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l’ouverture est plus petite que 4,5 mètres, les travaux de
démolition et de peinture d’infrastructures et les travaux
d’entretien.

(4) Construction de systèmes d’éclairage: travaux
de construction de systèmes d’éclairage routier qui four-
nissent un environnement visuel adéquat pour la préven-
tion des accidents, en excluant les travaux de construc-
tion de systèmes d’éclairage pour les passerelles, les
tunnels piétons, les terrains de camping gouvernemen-
taux et les lieux historiques et les travaux d’entretien.

(5) Construction de systèmes de signalisation: tra-
vaux de construction de systèmes qui regroupent la
supersignalisation, la petite signalisation, les feux lumi-
neux et les feux de circulation, comprenant les travaux
de structures de signalisation aérienne qui peuvent sup-
porter, au-dessus de la chaussée, des panneaux de signa-
lisation ou des feux lumineux, les travaux de structures
de signalisation latérale qui peuvent supporter des pan-
neaux de signalisation ou des feux lumineux, que ces
structures soient ou ne soient pas ancrées à un massif de
fondation ou à un ouvrage d’art en bordure de la route et
les travaux de construction de dispositifs de signalisa-
tion tels que: feux clignotants, feux d’utilisation des
voies, feux de piétons, feux de cyclistes, feux de tra-
vaux, feux d’autobus, feux de priorité aux autobus, en
excluant les travaux de construction de dispositifs de
signalisation relatifs aux feux de réglementation du sta-
tionnement et les travaux d’entretien.

(6) Construction de tunnels: travaux de construc-
tion de passages souterrains forés dans le sol ou consti-
tués de caissons mis en place dans une excavation du
sol, en excluant les travaux de démolition et de peinture
d’infrastructures et les travaux d’entretien.

(7) Marquage des chaussées: travaux consistant à
effectuer sur les chaussées des marques, conformes aux
dessins normalisés, qui facilitent le guidage de l’auto-
mobiliste, améliorent le flux de la circulation et contri-
buent au confort et à la sécurité routière, en excluant les
travaux de marquage portant sur les stationnements et
les zones de surveillance aérienne. ».

4. Les procédures d’adjudication de contrats enta-
mées avant l’entrée en vigueur des dispositions du pré-
sent règlement se poursuivent selon les dispositions en
vigueur au début des procédures d’adjudication.

5. Le présent règlement entrera en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec, sauf les articles 1 et 3, qui
entreront en vigueur le 1er février 2000.
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Gouvernement du Québec

Décret 821-99, 7 juillet 1999
Loi sur l’administration financière
(L.R.Q., c. A-6)

Contrats de services des ministères et des
organismes publics
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur les contrats de services des ministères et des orga-
nismes publics

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 49 de la Loi sur
l’administration financière (L.R.Q., c. A-6), le gouver-
nement peut, par règlement, sur recommandation du
Conseil du trésor, déterminer les conditions des contrats
faits au nom du gouvernement par un ministère, un
organisme public dont le budget de fonctionnement est
voté en tout ou en partie par l’Assemblée nationale ou
tout autre organisme public;

ATTENDU QUE, en vertu des articles 10 et 11 de la Loi
sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le texte du projet
de Règlement modifiant le Règlement sur les contrats de
services des ministères et des organismes publics a été
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du
28 avril 1999 avec avis qu’il pourrait être édicté par le
gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à
compter de la date de cette publication;

ATTENDU QUE le Règlement modifiant le Règlement
sur les contrats de services des ministères et des organis-
mes publics a fait l’objet d’une recommandation du
Conseil du trésor et qu’il y a lieu de l’édicter sans
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre délégué à l’Administration et à la
Fonction publique, président du Conseil du trésor:

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les
contrats de services des ministères et des organismes
publics, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

Service Informatique
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Règlement modifiant le Règlement sur
les contrats de services des ministères et
des organismes publics(*)

Loi sur l’administration financière
(L.R.Q., c. A-6, a. 49)

1. L’article 121 du Règlement sur les contrats de
services des ministères et des organismes publics est
modifié par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant:

«De plus, pour être inscrit dans les spécialités « génie
maritime » et «génie routier » et au niveau 2 ou 3 de la
spécialité «génie civil du bâtiment », un fournisseur doit
être titulaire d’un certificat d’enregistrement délivré par
un registraire accrédité par le Conseil canadien des nor-
mes ou par un organisme d’accréditation reconnu par
celui-ci, selon lequel il possède un système qualité qui
couvre le domaine visé par la spécialité en cause et qui
est conforme à la norme ISO 9001. ».

2. L’article 124 de ce règlement est modifié par l’ad-
dition, à la fin, de l’alinéa suivant:

«De plus, pour être inscrit au niveau 2 ou 3, un
fournisseur doit être titulaire d’un certificat d’enregis-
trement délivré par un registraire accrédité par le Con-
seil canadien des normes ou par un organisme
d’accréditation reconnu par celui-ci, selon lequel il pos-
sède un système qualité qui couvre le domaine visé par
la spécialité et qui est conforme à la norme ISO 9001.».

3. L’article 149 de ce règlement est modifié par l’ad-
dition, à la fin, de l’alinéa suivant:

«De plus, un fournisseur doit être titulaire d’un certi-
ficat d’enregistrement délivré par un registraire accré-
dité par le Conseil canadien des normes ou par un orga-
nisme d’accréditation reconnu par celui-ci, selon lequel
il possède un système qualité qui couvre le domaine visé
par la spécialité et qui est conforme à la norme ISO
9001.».

4. L’article 150 de ce règlement est modifié par l’ad-
dition, à la fin, de l’alinéa suivant:

«De plus, pour être inscrit au niveau 2 de la spécialité
«systèmes d’entretien préventif», un fournisseur doit
être titulaire d’un certificat d’enregistrement délivré par
un registraire accrédité par le Conseil canadien des nor-
mes ou par un organisme d’accréditation reconnu par
celui-ci, selon lequel il possède un système qualité qui
couvre le domaine visé par la spécialité en cause et qui
est conforme à la norme ISO 9002. ».

5. Les procédures d’adjudication de contrats enta-
mées avant l’entrée en vigueur des dispositions du pré-
sent règlement se poursuivent selon les dispositions en
vigueur au début des procédures d’adjudication.

6. Le présent règlement entrera en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.

32468

Gouvernement du Québec

Décret 826-99, 7 juillet 1999
Loi sur les centres de la petite enfance et autres
services de garde
(L.R.Q., c. S-4.1)

Contribution réduite
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur la contribution réduite

ATTENDU QU’en vertu de l’article 39 et des paragra-
phes 20° et 21° de l’article 73, de la Loi sur les centres
de la petite enfance et autres services de garde à l’en-
fance (L.R.Q., c. S-4.1 ) tels que modifiés par l’arti-
cle 109, les paragraphes 13° et 14° de l’article 122 du
chapitre 58 des lois de 1997 et l’article 5 du chapitre 23
des lois de 1999, le gouvernement peut, par règlement,
pour certains services qui y sont déterminés, fixer une
contribution qui s’applique aux services fournis aux
enfants suivant la classe d’âge déterminée par ce règle-
ment et qui est exigible du parent ou de toute autre
personne déterminée par ce règlement par le titulaire
d’un permis de centre de la petite enfance ou de garderie
ou par la personne responsable d’un service de garde en
milieu familial;

ATTENDU QUE le gouvernement peut aussi, en vertu
de ces mêmes dispositions, déterminer les conditions
suivant lesquelles un parent peut verser cette contribu-
tion ou en être exempté pour tout ou partie des services
qu’il détermine;

(*) La dernière modification au Règlement sur les contrats de servi-
ces des ministères et des organismes publics, édicté par le décret
1169-93 du 18 août 1993, (1993, G.O. 2, 6222) a été apportée par
le règlement édicté par le décret 523-98 du 22 avril 1998 (1998,
G.O. 2, 2386). Pour les modifications antérieures, voir le «Tableau
des modifications et Index sommaire», Éditeur officiel du Québec,
1999, à jour au 1er mars 1999.


